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Nombre de conseillers en exercice :   13          présents :   9    votants : 9 
Date de convocation : 10/12/2019 

**** 
L'an deux  mille dix-neuf le dix-neuf décembre à 20 heures 30 
Le Conseil Municipal de la commune de Mairé-L'Evescault dûment convoqué s'est 
réuni sous la présidence de M. Dorick BARILLOT Maire. 
 
Présents: MM. BARILLOT Dorick, Patrick DECEMME, Jean-Louis CLISSON,  Gérard 
RIBOT, Emilie NIVET, Pierrick MARQUET, Erwan BARILLOT, Ludovic DEBENEST, 
Pierre GEORGES 

 
Absents : Yannis COIRAULT, Franck PENIN, Christian BARITAUD, Anthony 
HYPEAU 

 

Secrétaire de séance : Pierrick MARQUET 
 
OBJET : Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget 
primitif 2019. Délibération n°1 

 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que préalablement au vote du budget 
primitif 2020, la Commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2019. 
Afin de faciliter les dépenses d’investissement imprévues et urgentes, le Conseil 
Municipal peut, en vertu de l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités 
territoriales, autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la 
limite du quart des crédits inscrits au budget de l’exercice précédent soit au total 36 
836 euros. 
A savoir : 

     
Chapitre Article Objet Montant 

-21- 21318 Autres bâtiments publics 6 000.00 

 2151 Voierie 5 000.00 

 21571 Matériel roulant 25 836.00 

36 836.00 

M. le Maire demande au Conseil qui accepte, l’autorisation de mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de l’exercice 
2019  et ce avant le vote du budget primitif de l’exercice 2020. 
 
Objet : Adhésion à la convention de participation mise en place par le centre de 
gestion de la F.P.T des Deux-Sèvres dans le cadre de la protection sociale 
complémentaire/volet prévoyance. Délibération n°2 
Le Conseil municipal de Mairé L’Evescault 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et notamment son article 25 alinéa 6, 
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Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents, 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative 
aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la 
protection sociale complémentaire de leurs agents, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 14 mars 2019 décidant de se 
joindre à la mise en concurrence engagée par le Centre de gestion de la FPT des Deux-
Sèvres, 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la FPT des 
Deux-Sèvres en date du 4 mars 2019 portant choix de la convention de participation 
dans le domaine de la protection sociale prévoyance, après avis du comité technique 
du 8 janvier 2019, 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la FPT des 
Deux-Sèvres en date du 1er juillet 2019 retenant l’offre de la MUTUELLE NATIONALE 
TERRITORIALE, 
Vu la convention de participation prévoyance signée entre le Centre de gestion de la 
FPT des Deux-Sèvres et la MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (GROUPE 
VYV), 
Vu l’avis du Comité technique placé auprès du Centre de gestion en date du 17 
décembre 2019 
Considérant l’intérêt pour la commune d’adhérer à la convention de participation 
pour ses agents, 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré 
► DECIDE : 
 
1°) d’adhérer à la convention de participation prévoyance proposée par Centre de 
gestion FPT Deux-Sèvres avec la MNT (groupe VYV) pour un effet au 1er janvier 2020 
et pour une période de 6 années. 
  
2°) d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires et aux agents de droit 
public et de droit privé de la collectivité en activité pour le risque prévoyance, c'est-à-
dire les risques d’incapacité de travail et, le cas échéant, tout ou partie des risques liés 
à l’invalidité et au décès, selon le choix des agents. 
Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée 
exclusivement au contrat référencé par le Centre de gestion de la FPT des Deux-Sèvres 
pour son caractère solidaire et responsable. 
 
3°) de fixer le montant unitaire de participation comme suit, à compter du 1er janvier 
2020 : 

- 10 euros / agent / mois 
 

4°) d’autoriser le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion de la 
convention de participation et à son exécution. 
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► PREND L’ENGAGEMENT d’inscrire les crédits nécessaires à la mise en œuvre de 
la présente délibération aux budgets des exercices correspondants. 

 
Objet : Adhésion au dispositif de traitement et de gestion des dossiers de demande 
d’allocations de chômage mis à disposition par le centre de gestion des Deux-
Sèvres. Délibération n°3 
Le Conseil municipal de Mairé L’Evescault 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article 25 alinéa 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion des Deux-Sèvres en date du 2 décembre 2013 

confiant au Centre de Gestion de la Charente-Maritime l’ensemble du traitement des 

dossiers d’allocations pour perte d’emploi, ainsi que leur suivi mensuel, des 

collectivités territoriales qui lui sont affiliées ; 

Vu la convention du 24 décembre 2013 relative à la réalisation par le Centre de Gestion 

de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime, pour le compte du Centre 

de Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres, du traitement des 

dossiers de demandes d’allocations de chômage et de leur gestion déposés par les 

collectivités territoriales qui lui sont affiliées ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion des Deux-Sèvres en date du 1er juillet 2019 

approuvant la présente convention. 

Le Maire informe le conseil que : 
- le Centre de gestion a confié au CDG 17 le traitement et la gestion des 

demandes d’allocations de chômage déposées par les collectivités et 
établissements affiliés au Centre de gestion des Deux-Sèvres ; 

- ce dernier s’engage à mettre à disposition des collectivités et établissements qui 
lui sont affiliés, dans le cadre de la présente convention, les prestations 
suivantes assurées par le Centre de Gestion de la Charente-Maritime : 
 Etude et simulation du droit initial à indemnisation chômage ; 

 Etude des droits en cas de reprise ou réadmission à l’indemnisation 

chômage ; 

 Etude des cumuls de l’allocation chômage avec une ou plusieurs activités 

réduites ; 

 Etude de réactualisation des données selon les délibérations de 

l’UNEDIC ; 

 Suivi mensuel des droits à l’allocation chômage ; 

 Conseil juridique sur les questions d’indemnisation chômage. 

- Le CDG 79 prend en charge le droit d’adhésion forfaitaire annuel permettant de 

disposer des prestations précitées et le coût de l’étude et simulation du droit 

initial à indemnisation chômage ; 
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- Le CDG79 a établi une tarification applicable à compter du 1er janvier 2020 pour 
les prestations de conseil, de gestion et de suivi desdits dossiers. Les tarifs fixés 
correspondent à ceux établis dans le cadre du conventionnement avec le CDG17 
et sont précisés dans la convention d’adhésion : 

 Etude des droits en cas de reprise, en cas de réadmission ou mise à jour du 

dossier après simulation : 58,00 € 

 Etude des cumuls de l’allocation chômage / activités réduites : 37,00 € 

 Etude de réactualisation des données selon les délibérations de l’UNEDIC   

20,00 € 

 Suivi mensuel (tarification mensuelle) : 14,00 € 

 Conseil juridique (30 minutes) : 15,00 € 

 
Considérant l’intérêt pour la commune /l’établissement public d’adhérer au dispositif 
de traitement et de gestion des dossiers de demande d’allocations de chômage, 
notamment au regard de la complexité desdits dossiers.  
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
► DECIDE : 
1°) d’adhérer au dispositif de traitement et de gestion des demandes d’allocations 
chômage mis à disposition par le Centre de gestion des Deux-Sèvres, et s’engage à 
rembourser au CDG79 les prestations de conseil, de gestion et de suivi des dossiers 
chômage traitées dans le cadre du conventionnement entre le CDG des Deux-Sèvres et 
le CDG de la Charente-Maritime, et selon les tarifs indiqués dans la convention 
d’adhésion ; 
 
2°) d’autoriser le Maire / Le Président à signer la convention d’adhésion, 
 
► PREND L’ENGAGEMENT d’inscrire les crédits nécessaires à la mise en œuvre de 
la présente délibération aux budgets des exercices correspondants. 
 
Objet : Consultation relative à la modification des statuts du SIEDS pour la prise en 
compte du régime juridique des Syndicats mixtes fermés. Délibération n°4 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17 et 
L. 5211-20 ainsi que les articles L. 5711-1 et suivants, 
Vu les statuts du SIEDS, 
Vu l’arrêté n°79-2019-09-23-002 de modification des statuts du Syndicat du 9 octobre 
2019, 
Vu la délibération n°17-11-04-C-03-246 du 4 novembre 2019 relative à la modification 
des statuts du SIEDS et le projet de statuts modifiés annexé ; 
Vu la notification de cette délibération par courrier du Président du SIEDS  
Considérant que le SIEDS a intégré une nouvelle compétence statutaire en matière 
d’infrastructure  de recharge en juin 2019, ses statuts ayant été modifiés dans cette 
perspective par arrêté 79-2019-09-23-002 du 9 octobre 2019 
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Considérant que certaines communes ont adhéré à cette compétence, que certains 
EPCI se sont vu transférer la compétence relative aux infrastructures de recharge par 
ses communes et qu’en vertu de l’article L.5216-7 du CGCT, ces EPCI se sont 
substitués de plein droit à ses communes membres précitées au sein du SIEDS ; 
Considérant que cette substitution a conduit à la transformation du SIEDS en syndicat 
dit « mixte fermé » soumis aux dispositions des articles L.5711_1 et suivant du CGCT 
qui régit le fonctionnement des syndicats ayant pour membre non seulement des 
communes mais aussi des EPCI ; 
Considérant qu’il était dès lors nécessaire de modifier les statuts du Syndicat pour 
tenir compte de cette modification de régime juridique et en particulier adapter la 
gouvernance du syndicat ; 
Considérant que, par délibération n°19-11-04-C-03-246 du 4 novembre 2019, le SIEDS a 
adopté un projet de statuts modifiés, notifié à la Commune pour qu’elle se prononce 
sur cette modification qui entrerait en vigueur postérieurement aux prochaines 
élections municipales, 
Considérant que, pour que ces modifications statutaires soient adoptés par arrêté 
préfectoral, il est nécessaire que, outre l’approbation du comité syndical, elles 
recueillent l’accord de la majorité qualifiée des organes délibérants des membres 
prévues pour la création des syndicats à l’article L. 5211-5 du CGCT, l’absence de 
délibération d’un organe délibérant dans un délai de trois mois à compter de la 
notification de la délibération du comité syndical sur la modification valant décision 
favorable, 
Le Conseil municipal, entendu le rapport, après en avoir débattu délibère : 

- Approuve le projet de statuts modifiés du SIEDS annexé à la présente 
délibération, avec une entrée en vigueur lors de la désignation des 
représentants postérieure au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux, la modification en cause ne modifiant pas les transferts de 
compétence déjà réalisés par les membres au profit du syndicat 

- Demande aux Préfets concernés de bien vouloir adopter l’arrêté requis, dès que 
l’accord des membres dans les conditions légales requises aura été obtenu, avec 
une entrée en vigueur à compter du prochain renouvellement général des 
conseils municipaux  

- - Invite son Maire à prendre toute mesure utile et notamment, outre la 
communication aux services d’Etat, à transmettre la présente délibération au 
SIEDS  

 
Objet : Changement de nom de la rue de l’orangerie. Délibération n°5 
M. le Maire rappelle que par délibération du 21 novembre 2019, le conseil 
municipal avait décidé de changer le nom de la rue de l’Orangerie suite aux  
confusions qui sont souvent faites entre « rue de l’Orangerie » et le lieu-dit 
« L’Orangerie ». 
M. Le Maire présente les avis des habitants de la rue de l’Orangerie qui 
avaient été informés et consultés.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de renommer la rue de 
l’orangerie (voie communale n°8u) « Route de l’Oumée » 
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Objet : Demande de subvention. Délibération n°6 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’accorder une 
subvention de 30€ à France Alzheimer 79 

 
 

Objet : Adhésion FDGDON 79. Délibération n° 7 
Après délibération le Conseil Municipal décide d’adhérer à la Fédération 
Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles des 
Deux-Sèvres. Le tarif est de 57.19€ pour l’adhésion de base + services supplémentaires 
(destruction de nid de frelon asiatique, régulation des taupes, régulation des chenilles 
processionnaires) 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


